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Sur  le  projet  de  réfolutwn  relatif  au  mode  de  fc 
pourvoir  en  révif  on  contre  les  jugemens  criminels. 

Séance  du  12  frimaire  an  7 


Pouvez-vous,  devez  - vous  établir  un  mode  de  révifion 
pour  les  jugemens  criminels  ? A quel  tribunal  appartient  il 
de  conn«îtit  des  demandes  en  révifion  ? Telles  font  lis 
principales  queftions  qu’il  S'agit  d’examiner. 

Premièrement , je  penfe  (jue  V^ous  avez  le  droit  d’admettse ^ 
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en  certains  cas,  la  révifîon  des  jugemens  de  condamnation. 
La  conftitucion  , il  efl;  vrai , ne  vous  en  donne  pas  expref- 
fément  la  faculté  y mais  elle  ne  vous  rinterdic  pas  non  plus. 
Elle  garde  à cet  égard  le  plws  abfolu  filence.  C'eft  une 
maxime  inconteftabie  que  le  légiflateur  peut  faire  tout  ce 
qu’elle  ne  détend  pas , foit  diredemeiit , foit  indirede- 
menr. 

On  ne  dira  pas  fans  doute  qu’il  n’y  a que  le  légiflateur 
conflîtuant  qui  puifle  établir  le  principe  de  révifion.  Conf- 
tituer  les  différens  pouvoirs,,  les  féparer,  les  caradérifer ,, 
voilà  uniquement  ce  qui  lui  appartient  d’une  manière  ex- 
cluflve  : d’où  il  fuit  que  tout  ce  qui  ne  tient  point  à l’une 
de  ces  trois  chofes , Ôc  que  la  conftitutioii  n’a  point  réglé , 
fait  partie  du  domaine  de  la  légiflation  ; d’où  il  fuit  que 
vous  pouvez  créer  un  mode  de  révihon  pour  les  jugemens 
de  condamnation  , puifque  la  conftitution  efl  muette  â cet 
égard. 

Ceux  qui  prétendent  que  vous  n’en  avez  pas  le  droit , ont 
cité  l’article  263  de  l’adè  conftitutionnel  -,  ôc  moi,  je  vais 
m’en  prévaloir  pour  établir  le  fyftême  contraire. 

Cet  article  efl  ainfl  conçu  : 

Toute  perfonne  acquittée  par  un  jury  légal  ne  peut  plus 
être  reprife  ni  aceufée  pour  lé  même  fait, 

Cf^t  article,  comme  on  le  voit,  n’efl  relatif  qu’aux  jugemens 
d’abfolution , & non  aux  jugemens  de  condamnation.  Ainfl 
voici  ce  qui  en  réfulte  : 

La  conftitution  ne  défend  la  réviflon  que  dans  le  cas 
unique  d’un  aceufé  acquitté j donc  nous  pouvons  l’éta- 
blir dans  le  cas  d’un  aceufé  condamné. 

Car  quand  la  conftitution  détermine  d’une  manière 
précife  le  cas  où  le  Corps  légiflarif  a les  mains  liées  , elle 
l’avertit  par  cette  détermination  qu’il  peut  agir  dans  tous 
Iqs  autres  cas.  Si  donc  elle  n’a  fouftrait  à la  réviflon  que  les' 
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jugÊHiens  d’abfolution  , il  s’enfuit  c^ii  elle  nous  a lailTé  le 
droit  d’y  afTajectir  les  iugemens  de  condamnation. 

Quoi  qu’il  en  folt  , je  ne  partage  pas  l’avis  de  votre  com- 
miffion  , qui  vous  propoie  d’admettre  la  révifion  lorfque  le 
jugement  aura  été  rendu  fur  pièces  faulTes  ou  fur  de  faux 
témoignages.  Si  une  fois  ce  parti  étoit  reçu,  il  n’y  auroit 
pas  un  condamné  qui  ne  mit  tout  en  œuvre  pour  faire 
déclarer  faudes  les  pièces  ou  les  dépolirions  qui  auroient 
fervi  de  bafe  à fon  jugement.  Il  ne  pourrolc  pas,  a la 
vérité,  agir  par  lui- même  , mais  il  feroit  agir  fes  parens, 
fes  amis  , fes  complices  peut-être  : & alors  , à quels  nou- 
veaux dangers  la  fociété  ne  feroit  - elle  pas  expofée!  Dénon- 
ciations calomnieufes , altération  de  pièces , fubornation  de 
témoins , tout  feroit  employé  pour  acquérir  la  preuve 
fans  laquelle  le  condamné  ne  pourroit  être  reçu  en  révi- 
fîon. 

Il  n’eft pasimpoflible,  dites- vous,  que  les  pièces  produites 
au  procès  aient  été  ajltérées  ! mais  qui  vous  répondra  qu’elles 
ne  l’auront  pas  été  depuis  le  jugement  rendu  ? 

Il  eft  poffible,  dites- vous  encore,  que  les  premiers  té- 
moins aient  été  fubornés  ! mais  qui  vous  garantira  que 
les  derniers  ne  le  feront  pas?  Suppofez  que  le  condamné 
foit  un  homme  riche;  fuppofez  même  qu’il  tienne  â une 
famille  opulente,,  8c  dites  alors  quels  feront  les  témoins  les 

Î>lus  dignes  de  crédibilité  , ou  ceux  qui  auront  dépofé  avant 
e jugement  de  condamnation  , ou  ceux  qui  auront  dépofé 
depuis. 

D’ailleurs,  comment  pourrolt-on  favoir  que 'telle  pièce  , 
que  telle  dépofition  reconnue  faulTe  eft  précifément  ce  qui 
a fervi  de  bafe  à la  décifion  du  jury  ? Comme  h d’autres 
pièces,  d’autres  dépolitions,  le  langage  même  des  acculés  , 
leur  contenance  J leurs  aveux,  Ôc  une  infinité  d’autres  cir- 
conftances,  n’auroient  pas^bien  pu  opérer  la  conviétion  des 
jurés  ! 


On  n’annullera , s’écrîp  - 1 * on  , que  îes  pièces  déclarées 
fauffès  ; on  n’écarcera  que  les  témoins  reconnus  faux.  J’en- 
tends^ îes  pièces  non  faliîftées  feront  reproduites  au  procès; 
les  témoins  non  fubornés  feront  entendus  de  nouveau.  Mais 
ne  peut -il  pas  arriver  qu’au  moment  où  le  fécond  jury 
fera  convoqué,  il  n’y  ait  plus  ni  pièces  ni  témoins?  n’eft- 
il  pas  pofîible  que  les  témoins  foient  décédés,  que  les  pièces 
aient  été  fouftraites  ? 

Vous  voyez  donc  , citoyens  repréfentans  , que  plus  on 
léfléchic  fur  le  projet  de  la  Cbmmiffioii,  & plus  on  s’ap- 
perçoit  qu’il  eft  inadmifiible. 

Il  eft  démontré  qpe  vous  ne  pouvez  l’adopter  fans  ou- 
vrir la  porte  à l’impunité  , fans  rendre  le  crime  plus  au- 
dacieux , fans  compromettre  la  sûreté  publique,  fans  ébran- 
ler le  refped  qui  eft  dû  à la  déciilon  du  jury,  fans  dégrader 
i’inftitiuion  même  des  jurés,  fans  la  renverfer  de  fond  en 
comble. 

Gardez-vous  de  croire  cependant  qu’il  faille  profcrire  toute 
efpèce  de  révifton.  Si  les  cas  prévus  par  la  corn  million  ne 
Itiftifent  pas  pour  y aftiijettir  les  jugemens  de  condamnation  ,il 
en  eft  un  où  il  eft  nécelfaice  de  les  y foumettre  ; c’eft  lorfqu’îl 
eft  phyfîquemenr  impofîible  que  le  crime  ait  été  commis.  Pvien 
n’eft  plus  facré  fans  doute  que  la  déclaration  du  jury  : l’invio- 
labiiité  de  fes  décilions  eft  , pour  ainft  dire,  ie  palladium  de 
rinftitution  des  jurés.  Mais  quelqu’impérieufe  que  foit  la 
maxime  qui  nous  oblige  de  regarder  comme  criminel  celui 
qu’un  jury  légal  a déclaré  tel , il  en  eft  une  plus  impéneufe 
encore  , c’eft  celle  de  rimpoftibliité  abfolue. 

Pierre  s’abfente;  mille  cîrconftances  fe  réuniflent  pour 
faire  croire  qu’il  a été  noyé  par  Paul.  Celui-ci  eft  pourfuivi 
& condamné.  Pierre  reproît.  Voudroit-on  qu’alors  la  révi- 
fîon  n’eût  pas  lieu  ? Non,  fans  doute.  Il  eft  donc  un  cas , 
un  feul  cas  ou  elle  doit  être  admife;  c’eft  lorfque  h corps 
du  délit  fc  trouve  anéanti. 
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Maintenant,  à quel  triiSTftîal  attribuerez- vous  cette  lévifion? 
j’avoue  que  cette  queftion  peut  paroître  délicate.  J’avois 
penfé  d’abord  que  cette  nouvelle  attribution  ne  pouvoir  être 
donnée  au  tribunal  de  calTation  ; mais  une  réflexion  très- 
fimple  m’a  porté  à croire  que  la  conftitutioTi  ne  s’y  oppofoit 
pas.  Quel  efl,  me  fuis- je  die,  l’objet  de  la  ré\dfioo  ? 
falfation  d’un  jugement.  Donc  c’eft  le  tribunal  de  caflàtioti 
qui  doit  en  connoître. 

Mais  5 dit-on  , ce  tribunal  ne  peut  cafler  que  dans  deux 
cas  : le  premier , lorfque  les  formes  ont  été  violées  ^ le  fé- 
cond , loîfque  le  jugement  contient  quelque  contravention 
expreffe  â la  loi.  Eh  ! ne  contient-il  pas  la  contravention  la 
plusexprefle  àia  loi,  ce  jugement  qui  a condamné  un  citoyen 
pour  un  crime  qui  n’exifta  jamais  ? tout  n’eft-il  pas  nul,  du 
moment  que  le  corps  du  délit  eft  anéanti  ? & le  tribunal 
de  caflation  , en  prononçant  la  nullité  ^ fait-il  autre  chofe 
que  déclarer  ce  qui  eft  ? 

Au  refte  , l’article  qui  porte  que  ce  tribunal  cafte  les  juge* 
i;-jens  rendus  fur  des  p;:océdures  dans  lefquelles  les  formes 
ont  été  violées , ou  qui  contiennent  quelque  contravention 
à la  loi,  cet  article,  dis- je,  n’eft  point  excluftf,  il  n’eft 
point  limitatif,  il  n’eft  qu’énonciatif.  Ainfi,  vous  pouvez, 
fans  porter  atteinte  d Taébe  conftitutionnel , donner  au  tri- 
bunal de  caflation  la  uruvelle  attribution  qu’on  vous  propole 
de  lui  conférer.  Elle  ne  peut  appartenir  qu’a  ce  tribunal  ; 
& pour  me  fervir  des  termes  mêmes  du  rapporteur  , elle  eft 
moins  une  ampiiJicû.tion  de  pouvoir  quun  développement  de 
celui  que  la  conjtuuùon  lui  accorde^ 

Je  me  ïéfume. 

La  conftiturion  défend  d’aftlijetrîr  à aucune  réviflom 
les  jugemens  d’abfolurioîi  ; mais  elle  ne  défend  pas  d’y 
aflujettir  les  jugemens  de  condamnation.  Quels  font  les 
motifs  qui  ont  porté  le  légîflateur  conftituanc  à fouftraire 
les  premiers  jng,emens  à roure  réviflon  ? c’eft  rhumanîté, 
c’ett  la  juftice  ^ qui  s oppofenc  a ce  que  l’on  fouinettc  des 
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hommes  abfous  à de  nouvelles  inquiétudes  , à de  nouvelles 
inftrudions  , â de  nouveaux  jugemens.  Eh  bien  ! les  mêmes 
motifs  fe  réuni/Tent  ici  pour  exiger  plus  fortement  encore 
que  la  réviiiGn  foit  admife  dans  ce  cas  unique;  favoir,  lorfqu’il 
vJ  fera  , je  ne  dis  pas  moralement,  mais  phyfîquement  impoffi- 
ble  que  le  crime  ait  été  commis.  En  un  mot,  je  demande 
qu’il  y ait  lieu  à réviiion  toutes  les  fois  que  le  corps  de 
délit  fe  trouvera  anéanti.  Repréfentans  du  peuple,  je  crois 
qu’il  eft  de  votre  fagelTe  d’adopter  cette  proportion  -,  je 
crois  même  qu’il  y auroit  beaucoup  de  danger  à la  rejeter. 
Ainfi,  je  vous  invite  â décréter  le  principe  de  réviiion  pour  le 
" cas  feulement  que  j’ai  propofé,  & â renvoyer  le  mode  d’exé- 
cution â l’examen  de  votre  commiiîion. 


A PAmS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE^ 
Frimaire  an  7, 
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